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Monsieur Eric DUPOND-MORETTI 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
13, place Vendôme 
75001 PARIS 
 

Député suppléant  

 

Louhans, le 27 novembre 2020 
 

 

Monsieur le garde des Sceaux, ministre de la Justice,  

Dans la suite de nos échanges avec votre conseiller parlementaire, je me permets de vous faire 
parvenir ces quelques éléments sur le centre éducatif fermé (CEF) de Saône-et-Loire. 

 L’unique CEF du département, qui était localisé à Fragny, près d’AUTUN (71400) et géré par 
l’association Sauvegarde 71, a fermé en décembre 2018, suite au non-renouvellement du bail par le 
maire d’Autun.  

En conséquence, l’association avait pour projet d’ouvrir un CEF sur la commune de Chardonnay 
(71700). Ce projet a été contesté par la collectivité locale, soutenue par l’ensemble des parlementaires 
du département, au motif que cette installation dans ce petit village ne pouvait satisfaire les objectifs 
recherchés. A la suite d’une réunion  au cabinet, le ministère de la Justice a annoncé en juin 2019 qu’il 
ne donnerait pas suite à cette opération. 

A raison de ces difficultés, tant à Autun, qu’à Chardonnay, le département se trouve privé d’un 
centre éducatif fermé alors qu’il comporte deux tribunaux judiciaires et un centre pénitentiaire à 
Varennes-le-Grand. Ce département, quasiment le plus vaste et le plus peuplé de Bourgogne Franche-
Comté, doit pouvoir bénéficier des services d’un CEF. C’est d’ailleurs pour ce motif que les services du 
ministère étaient venus visiter deux sites potentiels pour lesquels il n’a pu être donné suite. 

En revanche, la commune de Varennes-le-Grand (71240) a proposé du foncier prêt à la 
construction en périphérie du village, lequel se situe dans l‘agglomération chalonnaise et en capacité 
d’offrir les services publics, y compris les transports utiles au bon fonctionnement d’un centre éducatif 
fermé. D’après les auditions tenues dans le cadre de la mission sur la justice des mineurs menée en 
2019, il ressort qu’une construction est reconnue préférable à une réhabilitation, parce que mieux 
adaptée au projet de vie et d’insertion des jeunes délinquants.  

Une solution serait donc peut-être d’envisager, parmi les 20 CEF inscrits dans la programmation 
budgétaire de la justice, la construction d’un nouveau CEF dans notre département et proposer ainsi 
une solution pour les mineurs, leurs familles et les magistrats, qui déplorent l’absence de CEF en 
proximité.  
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Avant de vous adresser cette lettre, j'ai souhaité m'assurer que la nouvelle municipalité était en 
accord avec un tel projet. Sa réponse positive vient de m'être donnée. Une réunion sur place serait tout 
à fait utile au regard des facilités d'installation d'un tel centre et de l'accueil favorable à la fois de la 
municipalité et du président de l'agglomération chalonnaise, qui est prêt à mettre en place des facilités 
de mobilité ainsi qu'il  l’a déjà écrit au ministère.  

J’ai eu connaissance des difficultés rencontrées pour concrétiser l’engagement de construction 
d’une vingtaine de Centre éducatifs fermés. Il s’agit d’une proposition sérieuse qui pourrait être menée 
rapidement et satisfaire ainsi l’exigence d’efficacité  qui s’attache à ce programme.  

Je reste à votre entière disposition pour toute discussion plus avant sur ce dossier.  

Veuillez agréer, Monsieur le garde Sceaux, ministre de la Justice, l’expression de ma haute 
considération. 

 

 

 

 

 Cécile UNTERMAIER 
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